FORMULAIRE DE RÉTROACTION DANS LE CADRE DE LA CONSULTATION PUBLIQUE 

[bookmark: _Hlk481568764]Votre point de vue et vos commentaires nous tiennent à cœur. Le ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs aimerait connaître votre opinion au sujet des modifications proposées au règlement sur les chaudières et les appareils sous pression (CAP) (Boilers and Pressure Vessels Regulation) (Règlement de l'Ontario 220/01) en vertu de la Loi de 2000 sur les normes techniques et la sécurité (la Loi).
Veuillez transmettre vos réponses ou vos commentaires d’ordre général portant sur les questions à discuter à l’une ou l’autre de ces adresses : http://www.ontariocanada.com/registry/home.jsp ou PublicSafetyBranch@ontario.ca. La date de clôture pour présenter des commentaires est le 17 juillet 2017.

Coordonnées de la personne-ressource :

Veuillez indiquer votre nom, votre titre ainsi que le nom complet et l’adresse de votre organisation si vous présentez des commentaires au nom d’une organisation.

Insérer coordonnées de la personne-ressource

Renseignements sur vous ou votre organisation (veuillez cocher la case ou les cases pertinentes)

[bookmark: _Hlk481568929]☐ Propriétaire de CAP 
☐ Opérateur de CAP 
☐ Fabricant de CAP 
☐ Compagnie d’assurance 
☐ Entreprise d’inspection indépendante 
☐ Particulier
☐ Entreprise
☐ Autre

Région
(Veuillez consulter la carte et cochez la case ou les cases pertinentes)
[image: ]
☐ 1. Centre de l’Ontario
☐ 2. Est de l’Ontario
☐ 3. Région du Grand Toronto
☐ 4. Nord de l’Ontario  
☐ 5. Sud-est de l’Ontario
☐ 6. Sud-ouest de l’Ontario
☐ 7. Ouest de l’Ontario
Sommaire des modifications proposées au règlement sur les chaudières et appareils sous pression (Boilers and Pressure Vessels Regulation) (Règlement de l’Ontario 220/01) en vertu de la Loi de 2000 sur les normes techniques et la sécurité.

Avis

Voici un sommaire des principales modifications proposées au règlement sur les chaudières et appareils sous pression (Boilers and Pressure Vessels Regulation) (Règlement de l’Ontario 220/01) en vertu de la Loi de 2000 sur les normes techniques et la sécurité. Ce sommaire vise à faciliter le dialogue sur les modifications proposées. 

On vous encourage à examiner la version provisoire ci-jointe du Règlement, qui renferme des précisions au sujet des propositions ne figurant pas dans le présent sommaire. Si l’on décide de donner suite aux propositions, les commentaires reçus au cours de cette consultation seront pris en compte au moment de la préparation de la version définitive du Règlement. 



Le contrôle réglementaire des chaudières et des appareils sous pression (CAP) est assuré grâce au règlement sur les chaudières et appareils sous pression (Boilers and Pressure Vessels Regulation) (Règlement de l’Ontario 220/01) et au règlement sur les mécaniciens d’exploitation (Operating Engineers Regulation) (Règlement de l’Ontario 219/01) et ces deux règlements relèvent de la Loi de 2000 sur les normes techniques et la sécurité (la Loi). La présente consultation ne vise pas le règlement sur les mécaniciens d’exploitation. 

Le règlement sur les chaudières et appareils sous pression (CAP) régit la sécurité des CAP, ce qui comprend la conception, la fabrication, l’installation, l’exploitation, l’entretien et le démantèlement. La commission des normes techniques et de la sécurité (TSSA) est un organisme administratif autofinancé, sans but lucratif et indépendant qui est responsable d’administrer la loi et la réglementation. Le ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs est chargé de proposer des changements à apporter à la loi ou à la réglementation et de superviser le bon fonctionnement de la TSSA.

Les chaudières ainsi que les appareils sous pression permettent de produire et de distribuer de l’eau chaude, de la vapeur, de l’air comprimé, des liquides, des gaz ainsi que des réfrigérants. Ils servent dans diverses industries en Ontario, notamment pour la production d’électricité, la fabrication, l’agroalimentaire, le secteur forestier et le nettoyage à sec. Ils sont également utilisés dans des services de réfrigération et de chauffage pour différents édifices et établissements. La TSSA fait appliquer la réglementation grâce à son Programme de sécurité des CAP. La feuille de route sur la sécurité de ces appareils en Ontario est impressionnante et les incidents impliquant ce type d’équipement sont rares. 

En février 2016, le MSGSC, en collaboration avec la TSSA, a mis sur pied un groupe de discussion de 14 membres composé de parties prenantes de l’industrie des CAP ainsi que de représentants de compagnies d’assurance, d’inspecteurs indépendants et de propriétaires et de fabricants de CAP. La consultation qui en a découlé visait à permettre à ce groupe de formuler des recommandations au gouvernement, ce qui lui permettrait de relever les défis de longue date liés à l’opérationnalisation du règlement sur les chaudières et les appareils sous pression. Les membres de ce groupe se sont rencontrés à cinq reprises de février à avril 2016 afin de pouvoir échanger sur les quatre grands défis suivants :

1. La non-conformité relative aux autorisations accordées par la TSSA au sujet des CAP (certificats d’inspection) et le déficit structurel du Programme de sécurité des CAP.
2. Les difficultés liées aux données ont des retombées sur la capacité de la TSSA de mener une analyse sur la sécurité.
3. Les restrictions concernant le contrôle des inspections périodiques menées par les assureurs. 
4. [bookmark: _Hlk481588531]Les exigences réglementaires concernant les inspections périodiques de la tuyauterie et des raccords sèment la confusion. 

En août 2016, on a mis la dernière main au rapport du groupe de discussion sur les CAP (joint à l’affichage). Les membres de ce groupe ont demandé à la TSSA d’obtenir des précisions au sujet des coûts du processus d’autorisation visant les certificats d’inspection et des mesures de contrôle auprès des assureurs. Ces renseignements ont été fournis à l’automne et ils figurent ci-dessous. Des échanges ultérieurs avec les membres du groupe de discussion ont pris fin en décembre 2016.
Coûts relatifs au processus d’autorisation menant à la délivrance d’un certificat d’inspection :

[bookmark: _Hlk481574051]Le Programme de sécurité des CAP ne repose pas sur un mode de recouvrement des coûts et il accuse un déficit structurel. Les membres du groupe de discussion recommandent que des frais soient imposés afin de pouvoir délivrer un certificat d’inspection à la suite d’une inspection périodique. Ils précisent que les frais imposés doivent être raisonnables et respecter une formule de recouvrement des coûts (voir la page 8 du rapport). 

· Pour faire suite à la conclusion du rapport du groupe de discussion et selon les estimations de la TSSA, les frais de délivrance d’un certificat pour les propriétaires et les opérateurs s’élèveraient à environ 18 $ par certificat (ou à 7 $ par année selon une fréquence moyenne d’inspection de 2,5 ans). Ces estimations s’appuient sur les coûts engagés par la TSSA pour appliquer le modèle recommandé par les membres du groupe de discussion. 

· La TSSA prévoit des coûts ponctuels approximatifs de 600 000 $ pour la mise au point d’un système, des coûts de 150 000 $ pour la tenue à jour du système et de 720 000 $ visant des frais annuels d’intervention manuelle, ce qui comprend les coûts de démarrage et de perception des droits de façon continue. 

· Les coûts d’intervention manuelle devraient diminuer au fil du temps à mesure que les propriétaires et les opérateurs de CAP se familiarisent avec la nouvelle exigence imposée, soit communiquer avec la TSSA pour obtenir leur certificat d’inspection.

Le Ministère a effectué une étude par territoire afin de connaître les droits imposés par des territoires comparables aux États-Unis aux propriétaires afin d’obtenir une autorisation. Les coûts d’obtention d’un certificat varient de 19 $ à 70 $, ce qui signifie que le coût d’autorisation proposé par la TSSA est l’un des moins élevés par rapport à des territoires comparables.

Les coûts d’autorisation en Alberta et en Colombie-Britannique vont de 45 $ à 1 400 $ selon les spécifications de l’appareil. D’ailleurs, les droits d’autorisation proposés par la TSSA seraient les moins élevés par rapport à des territoires comparables au Canada.

· Mesures de contrôle des assureurs : 

Les membres du groupe de discussion recommandent à la TSSA d’établir un programme d’attestation et de vérification afin de mieux contrôler les inspections périodiques menées par les assureurs. Le processus d’attestation et de vérification devrait permettre de compléter les vérifications internes et externes en place des assureurs et de s’y appuyer, le cas échéant, afin de réduire au minimum le fardeau réglementaire sans compromettre les mesures de contrôle. Veuillez consulter le document ci-joint « Cadre de vérification et d’attestation des chaudières et appareils sous pression » pour obtenir des précisions.

Le rapport ci-joint du groupe de discussion permet d’approfondir l’ensemble des recommandations du groupe de discussion.

Le Ministère propose des modifications réglementaires afin de donner suite aux recommandations du groupe de discussion ainsi que d’autres changements pour améliorer l’efficacité du Programme de sécurité des CAP de la TSSA. L’affichage de cette information permet au public de commenter la version provisoire du règlement. Voici un sommaire en langage simple des modifications proposées au Règlement :
Recommandations du groupe de discussion :

Premier défi présenté par le groupe de discussion – La non-conformité aux autorisations sur les CAP octroyées par la TSSA (certificats d’inspection) et le déficit structurel s’y rattachant dans le cadre du Programme de sécurité des CAP.

Recommandation du groupe de discussion – La TSSA devrait délivrer des certificats d’inspection directement aux propriétaires et maintenir l’unique pouvoir de rendre des ordonnances et de procéder à l’arrêt des appareils. Les propriétaires devraient verser des droits à la TSSA afin de pouvoir obtenir leur certificat d’inspection. 

Sommaire de la version provisoire du Règlement – Au moment de l’inspection périodique d’une chaudière ou d’un appareil sous pression de la part de l’assureur, le propriétaire ou l’opérateur de l’appareil serait tenu de s’adresser à la TSSA afin de demander une autorisation d’utiliser cet appareil (certificat d’inspection), moyennant le versement de certains droits et la transmission d’une copie du dossier d’inspection. Il s’agit là d’un changement par rapport à la réglementation actuelle qui exige que la TSSA délivre un certificat d’inspection dès que la TSSA reçoit un dossier d’inspection de l’assureur.

Il est proposé que le règlement entrera en vigueur le 1er janvier 2018 à l'exception du registre électronique des inspections et du certificat d'inspection qui entrera en vigueur le 1er juillet 2018.
Modèle proposé


Insurer completes inspection	
TSSA collects fee and issues COI to owner or operator


TSSA captures full owner information in data system and validates ROI
Insurer enters ROI data into TSSA system
Owner or operator requests COI from TSSA


Insurer issues ROI to owner


Insurer completes … = L’assureur exécute l’inspection
… issues ROI … = L’assureur émet le DI au propriétaire
Owner… from TSSA = Le propriétaire ou l’opérateur demande le CI à la TSSA 
Insurer enters… = L’assureur entre les données du DI dans le système de la TSSA
TSSA captures… = La TSSA saisit tous les renseignements du propriétaire dans le système de données et valide le DI
TSSA collects = La TSSA perçoit les droits et délivre le CI au propriétaire ou l’opérateur.
Remarque : Comme c’est le cas actuellement, l’assureur de l’appareil est responsable d’effectuer une inspection périodique. L’assureur peut demander à ses propres inspecteurs faisant partie de l’effectif, à des fournisseurs de services d’inspection indépendants ou à d’autres assureurs d’effectuer l’inspection. 
DI – Dossier d’inspection
CI – Certificat d’inspection 

	Questions à discuter

1. Appuyez-vous ce modèle proposé? Dans la négative, veuillez expliquer.

2. Le processus d’autorisation proposé contribue-t-il à accroître ou à diminuer les coûts de conformité et le fardeau administratif de votre entreprise? Le cas échéant, de quelle façon?

3. La capacité d’innovation des entreprises est-elle touchée? Le cas échéant, de quelle façon?

4. Est-ce que les petites et moyennes entreprises sont plus susceptibles d’être touchées que les grandes entreprises? Le cas échéant, de quelle façon?

5. Est-ce que les coûts additionnels ou d’autres facteurs peuvent avoir des répercussions sur la capacité des entreprises à concurrencer des entreprises similaires dans d’autres territoires? Le cas échéant, de quelle façon?




Deuxième défi présenté par le groupe de discussion – Les difficultés liées aux données ont des retombées sur la capacité de la TSSA de mener une analyse de la sécurité. 

[bookmark: _GoBack]Recommandation du groupe de discussion – La TSSA doit assurer la tenue à jour d’une base de données portant sur les inspections périodiques dont elle a besoin pour effectuer une analyse de la sécurité; les assureurs doivent fournir ces données à la TSSA dans un format normalisé (à déterminer par la TSSA) après chaque inspection périodique.

Sommaire de la version provisoire du Règlement – Les assureurs sont tenus de fournir de l’information sur les inspections des appareils et de confirmer l’exactitude de ces données dont la forme et la fréquence seront précisées par la TSSA. La réglementation actuelle exige que les assureurs fournissent de l’information sur les mesures d’inspection après une inspection périodique, mais le format et la fréquence varient d’un assureur à l’autre. Dans ce contexte-là, on a constaté une piètre qualité des données.

	Questions à discuter

1. Appuyez-vous cette modification proposée? Dans la négative, veuillez expliquer.

2. Est-ce que la modification proposée pourrait accroître le fardeau administratif des compagnies d’assurance ou demeurer le même en remplaçant les pratiques actuelles d’échange de données?




Troisième défi présenté par le groupe de discussion – Il existe des restrictions au sujet du contrôle des inspections périodiques menées par les assureurs.

Recommandation du groupe de discussion – Un programme d’attestation et de vérification doit être adopté pour contrôler les pratiques des assureurs au sujet des exigences particulières de l’Ontario concernant les inspections périodiques.

Sommaire de la version provisoire du Règlement – Les assureurs ainsi doivent produire l’information et en attester l’exactitude. Les assureurs pourraient être assujettis à une vérification de la part de la TSSA qui aurait pour mandat de vérifier l’information fournie par les assureurs et de déterminer la conformité aux exigences réglementaires
	Questions à discuter

1. Appuyez-vous cette modification proposée? Dans la négative, veuillez expliquer.

2. Est-ce que la modification proposée contribue à accroître ou à diminuer les coûts de conformité et le fardeau administratif des assureurs et des fournisseurs de services d’inspection indépendants retenus par les assureurs? Le cas échéant, de quelle façon?

3. Croyez-vous que certaines entreprises seraient obligées de fermer leurs portes à la suite de l’adoption de la modification proposée? Est-ce que cette modification proposée favoriserait ou entraverait les efforts des entreprises nouvelles ou émergentes à percer des marchés?

4. La modification proposée selon laquelle des assureurs sont assujettis à un programme de vérification pourrait-elle contribuer à l’abandon par des compagnies d’assurance de services d’inspection de chaudières et d’appareils sous pression? Le cas échéant, veuillez expliquer.





Quatrième défi présenté par le groupe de discussion – Les exigences réglementaires concernant les inspections périodiques des tuyauteries et des raccords sèment la confusion. 

Recommandation du groupe de discussion – La réglementation sur les inspections périodiques doit faire la distinction entre la tuyauterie et les raccords à risque élevé et à faible risque en tenant compte des études et de l’analyse effectuées par un organisme d’élaboration de normes. Les membres du groupe de discussion ont adopté deux options, à savoir la façon et le moment de mettre à jour la réglementation afin de tenir compte de cette distinction.

Sommaire de la version provisoire du Règlement – Il faut donner une marge de manœuvre à la TSSA pour faire la distinction entre la tuyauterie et les raccords à risque élevé et à faible risque en tenant compte des études et de l’analyse effectuées par un organisme d’élaboration de normes.

	Questions à discuter

1. Appuyez-vous cette modification proposée? Dans la négative, veuillez expliquer.

2. Estimez-vous que les exigences imposées sur les inspections périodiques doivent faire la distinction entre la tuyauterie et les raccords à risque élevé et à faible risque?

3. Pouvez-vous recommander une autre approche?




Autres propositions sur la réglementation provisoire visant à améliorer l’efficacité du Programme de sécurité des CAP de la TSSA :

1. Préciser les responsabilités des propriétaires, des opérateurs et d’autres responsables du fonctionnement de la chaudière, de l’appareil sous pression, des raccords ou de la tuyauterie. Dans le cadre de cette proposition, ajouter une définition du terme « opérateur » et supprimer la définition de « propriétaire » puisque la définition existante est la même que le sens régulier du mot (dans la réglementation). En outre, un opérateur pourrait être responsable de demander un CI. 

2. Mettre à jour les exemptions à la réglementation afin d’intégrer les exemptions prévues dans les ordonnances du directeur de la TSSA en date du 27 juin 2001 et du 1er juillet 2007 (alinéas 2(2)i), s), t) et u)).

3. Mettre à jour l’exemption relative aux conduites d’eau enfouies pour accroître la pression maximale permise au niveau utilisé dans l’équipement de neige artificielle que la TSSA a évalué comme étant sécuritaire (alinéa 2(2)p)).

4. Réviser les exigences de déclaration et de notification de sorte que toutes les parties responsables jouent un rôle dans les problèmes de déclaration mutuelle, le cas échéant, et de déclaration à la TSSA. Préciser également la durée de conservation des rapports d’inspection périodique, le nombre de jours pour que les assureurs émettent un DI aux propriétaires et aux opérateurs, le nombre de jours prévu pour que les propriétaires et les opérateurs puissent demander à la TSSA de délivrer un CI, etc. (articles 8, 10 et 10.2).
 
5. Préciser le rôle de la TSSA au sujet des inspections relatives aux travaux de fabrication et d’installation, p. ex. les mesures d’inspection concernant des travaux d’installation d’une chaudière, d’un appareil sous pression, de tuyauteries et de raccords nouveaux et usagés (article 9).

6. Préciser le rôle des assureurs secondaires, p. ex., les services d’assureurs retenus pour mener des inspections périodiques au nom de l’assureur de l’appareil (dans la réglementation, voir les articles 10, 12(4), etc.). 
7. Préciser le sens de « condition inacceptable » d’une chaudière, d’un appareil sous pression, de raccords ou de tuyauterie afin de mieux éclairer les assureurs qui exécutent des inspections périodiques ou les parties qui effectuent des inspections au nom des assureurs, à savoir quand la TSSA doit intervenir dans le cas d’un appareil non sécuritaire (article 11).

8. Renseignements administratifs :

· Remplacer les renvois à « autorité administrative désignée » par « société » puisque la TSSA n’est plus une autorité administrative désignée au sens de la Loi de 1996 sur l’application de certaines lois traitant de sécurité et de services aux consommateurs (article 1).
· Définir l’expression « inspection périodique » (article 1).
· Définir l’expression « fournisseur de services d’inspection indépendant » par souci de clarté.
· Mettre à jour les renvois aux nouvelles versions de la réglementation du code du bâtiment et du code de prévention des incendies (alinéa 2(2)n)).
· Remplacer le renvoi à « permis » par « certificat d’inspection » par souci de clarté (article 6).
· Déplacez les tableaux d'éducation de la réglementation vers un document d'adoption de code pour faciliter les mises à jour périodiques. 

	Questions à discuter

1. Appuyez-vous les modifications proposées? Dans la négative, veuillez expliquer. 

2. Est-ce que les petites et moyennes entreprises sont plus susceptibles d’être touchées que les grandes entreprises? Le cas échéant, de quelle façon?

3. Est-ce que les coûts additionnels ou d’autres facteurs peuvent avoir des répercussions sur la capacité des entreprises à concurrencer des entreprises similaires dans d’autres territoires? Le cas échéant, de quelle façon?

4. Les échéanciers proposés dans la réglementation provisoire vous inquiètent-ils? En outre, le nombre d’années pour certaines parties qui doivent conserver les rapports d’inspection périodique, le nombre de jours pour que les assureurs émettent le DI aux propriétaires et aux opérateurs, le nombre de jours prévu pour que les propriétaires et les opérateurs s’adressent à la TSSA pour demander un CI, etc.





Faut-il réviser d’autres sections de la réglementation? Le cas échéant, veuillez justifier votre réponse. Le Ministère tiendra compte de ces propositions et déterminera ce que l’on pourrait intégrer à ce processus de modification ou aux changements qui seront apportés.

	
Insérer suggestions



Faites parvenir vos commentaires à PublicSafetyBranch@ontario.ca d’ici le 17 juillet 2017

Veuillez fournir vos commentaires sur l’affichage sur le Registre de la réglementation sur les modifications proposées de la réglementation CAP - Enquête sur la consultation publique

Déclaration de confidentialité 

Veuillez prendre note qu'à moins d'une demande à l'effet contraire accordée par le ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs, tous les documents ou commentaires reçus des organismes en réponse à la présente consultation seront réputés publics et pourront être utilisés et divulgués par le ministère pour apporter les modifications réglementaires proposées. Cela peut entraîner la divulgation de documents ou de commentaires, ou des résumés de ceux-ci, à d'autres parties intéressées pendant et après la période de commentaires publics. 

Un particulier qui fait parvenir des documents ou des commentaires et qui indique une affiliation avec un organisme sera réputé avoir soumis ces commentaires ou documents au nom de l'organisme ainsi identifié. Les documents ou les commentaires envoyés par un particulier qui n'indique pas d'affiliation avec un organisme ne seront pas réputés publics à moins que le particulier ne déclare expressément le contraire. Cependant, le ministère peut utiliser et divulguer les documents et les commentaires envoyés par des particuliers pour l'aider à apporter les modifications réglementaires proposées. 

Le ministère ne divulguera pas les renseignements personnels des personnes qui n'indiquent pas d'affiliation avec un organisme, par exemple le nom du particulier et ses coordonnées, sans le consentement du particulier, à moins d'en être contraint par la loi. Si vous avez des questions à propos de la collecte de ces renseignements, veuillez communiquer avec la PublicSafetyBranch@ontario.ca.
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